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ASSEMBLÉE NATIONALE
10ème législature

Aide humanitaire
Question écrite n° 44988

Texte de la question

M. Michel Meylan attire l'attention de M. le ministre des affaires etrangeres sur la croissance du cout des
operations de maintien de la paix et des actions humanitaires. Les montants de l'aide publique au
developpement se reduisent d'annee en annee en raison de la croissance des couts de l'aide d'urgence. Les
actions de developpement, en particulier dans le domaine du developpement humain, sont le moyen d'agir
structurellement pour reduire les risques de conflits et de crises necessitant des interventions d'urgence
particulierement couteuses. Il lui demande quelle evaluation qualitative et financiere a pu etre etablie de l'aide
publique francaise au developpement et des operations d'aide d'urgence et quelles dispositions peuvent etre
prises pour assurer un juste equilibre entre ces deux volets de l'aide francaise aux pays etrangers.

Texte de la réponse

L'honorable parlementaire a bien voulu appeler l'attention du ministre des affaires etrangeres sur l'evolution
respective de l'aide humanitaire de l'aide publique au developpement. L'aide humanitaire francaise fournie a titre
bilateral a du s'accommoder depuis 1994 de contraintes budgetaires accrues. La dotation du Fonds d'urgence
humanitaire qui etait de 150 millions de francs en 1993 a ete ramenee a 120 millions de francs en 1994. En
1995, bien que la dotation en loi de finances ait ete de 122 millions de francs, les credits effectivement verses
ont connu une nouvelle diminution avec 99 millions de francs. Pour 1996, le Fonds d'urgence humanitaire avec
une dotation de 99,5 millions de francs a enregistre a nouveau une reduction en gestion a 85,9 millions de
francs et ce, alors qu'il devait faire face a des depenses exceptionnelles pour repondre a la crise humanitaire du
Kivu. Si l'aide humanitaire strictement bilaterale a eu tendance a decliner ces trois dernieres annees, celle
fournie dans le cadre de l'Union europeenne - a laquelle la France contribue a hauteur de 18,5 % - apres avoir
fortement progresse entre 1992 (368 Mecus) et 1995 (689 Mecus), s'est stabilisee depuis, a niveau de l'ordre de
680 Mecus. Cela fait de l'Union europeenne le premier bailleur de fonds de l'aide humanitaire internationale.
Dans le cadre du Comite interministeriel de l'aide au developpement mis en place en 1995, a ete creee, en
fevrier 1996, une cellule d'evaluation de l'aide au developpement. Celle-ci a pour objet, notamment, de preparer
un rapport sur l'efficacite de l'aide francaise a partir d'un recensement des differents instruments de l'aide tant
bilaterale que multilaterale et l'analyse des systemes d'evaluation existants mis en place par les administrations
competentes (Tresor, DREE, affaires etrangeres, cooperation, Caisse francaise de developpement). Ce rapport,
qui comportera des recommandations pour l'avenir, doit etre soumis au prochain Comite interministeriel sur
l'aide au developpement pour que celui-ci arrete des orientations en ce domaine. Par ailleurs, l'Office
humanitaire europeen a ete charge, a la suite du Conseil developpement du 22 novembre 1996, d'entreprendre
une evaluation d'ensemble de l'aide de l'Union europeenne, y compris de son action humanitaire durant la
periode du 1er janvier 1991 au 30 juin 1996. Les termes de reference de cette etude d'evaluation sont en cours
de preparation. La Commission compte confier l'etude a un consultant externe, son rapport, apres examen par
la Commission et les Etats membres, sera ensuite presente au conseil des ministres de l'Union europeenne qui,
sur cette base, etablira des directives d'orientation de l'aide europeenne. Au vu de ces rapports, il sera alors
possible d'etudier des mesures de nature a assurer un juste equilibre entre l'aide au developpement et l'aide
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d'urgence.
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